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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Politique exterieure
Question écrite n° 44136

Texte de la question

M. Pierre Remond souhaite attirer l'attention de M. le ministre delegue aux affaires europeennes sur la politique
de repression de l'opposition menee par la junte fondamentaliste au Soudan. En effet, de nombreuses
associations se sont emues de cette situation et des massacres de population civile alors meme que l'Union
europeenne a plusieurs fois obtenu des sanctions a l'egard du regime de Khartoum. Il lui demande de bien
vouloir lui preciser la position de la France et de ses partenaires europeens et s'il n'entend pas de nouveau faire
adopter et appliquer de nouvelles mesures conformes a l'esprit des dispositions de la commission paritaire UE-
ACP et des recommandations de l'OUA.

Texte de la réponse

Comme l'indique l'honorable parlementaire, l'assemblee paritaire UE/ACP a lors de sa session de septembre
1996 a Luxembourg condamne le gouvernement soudanais et demande a l'Union europeenne de ne pas
reprendre sa cooperation au developpement avec ce pays, comme elle l'avait fait a Windhoek en mars 1996.
L'assemblee paritaire a demande au gouvernement soudanais de s'associer a l'initiative de l'IGAD pour
resoudre la crise dans le Sud sur la base du droit a l'autodetermination, de la separation de l'Eglise et de l'Etat et
de la democratisation, et de livrer les suspects de l'attentat d'Addis Abeba conformement a la resolution 10474
du Conseil de securite de l'ONU. L'assemblee paritaire a egalement invite toutes les parties prenantes au conflit
dans le Sud a respecter les droits de l'homme. La cooperation au developpement de l'Union europeenne dans le
cadre de la convention de Lome est suspendue de fait depuis mars 1990, en raison de la situation des droits de
l'homme et du conflit arme dans le sud du pays. Cette position a ete reiteree en 1995 et affecte egalement les
transferts prevus dans le cadre du STABEX pour la compensation des pertes de recettes a l'exportation. Ce sont
ainsi 265 millions d'ecus initialement prevus qui n'ont pas ete mis en oeuvre dans ce pays. Les fonds prevus
pour le Soudan dans le cadre du 8e FED (1995-2000) sont mis en reserve et la Commission n'a pas saisi les
Etats membres de ses orientations strategiques pour les cinq prochaines annees, comme elle le fait pour les
ACP qui ne sont pas suspendus. Aucune action n'est mise en oeuvre au Soudan dans le cadre du programme
regional de l'UE pour l'Afrique orientale, ni prevue au titre du 8e FED. L'Union europeenne applique egalement
depuis le 15 mars 1994 un embargo sur les armes. Conformement a sa position traditionnelle, qui vise a eviter
de faire porter aux populations les plus defavorisees le cout de la suspension de son aide, l'Union europeenne
maintient une aide humanitaire par le biais des ONG presentes au Soudan. 27,1 millions d'ecus ont ainsi ete mis
en oeuvre depuis 1990. Quelques programmes de developpement rural signes avant 1990 continuent par
ailleurs a faire l'objet de decaissements (3 millions d'ecus en 1995). La suspension de la cooperation avec le
Soudan ayant ete decidee de facto en 1990, il est possible que, suivant l'exemple de la Guinee Equatoriale, le
Soudan demande la tenue de consultations avec l'Union, conformement aux nouvelles dispositions de la
convention de Lome IV revisee. Si de telles consultations devaient se tenir, elles permettraient de rappeler aux
Soudanais les exigences de l'Union, mais ne changeraient probablement rien a la decision de suspendre ce
pays. L'Union europeenne a eu l'occasion de rappeler aux Soudanais ses exigences lors du dialogue Europe-
Soudan a Khartoum, dialogue « franc » conformement a la position commune de l'Union europeenne du 21
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fevrier 1994. La cooperation des Etats membres avec le Soudan est egalement suspendue. L'Allemagne ne
gere que quelques fonds de contrepartie de montants modestes, heritage de son aide passee. Notre aide
bilaterale est egalement suspendue, depuis 1989, a l'exception d'operations humanitaires. La position du
Gouvernement francais est de s'en tenir aux decisions prises au niveau de l'Union, qui ne prevoit pas pour
l'heure de reprise de la cooperation, conformement aux souhaits de l'assemblee paritaire UE/ACP.
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